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  Argentine, Australie et Costa Rica*: projet de résolution révisé 
 
 

  Renforcement des capacités nationales en matière 
d’administration et de disposition de biens et d’autres avoirs 
confisqués dans des affaires relatives au trafic de drogues et 
à des infractions connexes 
 
 

 La Commission des stupéfiants, 

 Rappelant que, selon le paragraphe 2 de l’article 5 de la Convention des 
Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 
19881, les Parties à la Convention adoptent les mesures qui se révèlent nécessaires 
pour permettre à leurs autorités compétentes d’identifier, de détecter et de geler ou 
saisir les produits, les biens ou les instruments provenant des infractions créées en 
application de la Convention aux fins de confiscation éventuelle, 

 Rappelant également que, selon le paragraphe 1 de l’article 12 de la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée2, les 
Parties à la Convention adoptent, dans toute la mesure possible dans le cadre de 
leurs systèmes juridiques nationaux, les mesures nécessaires pour permettre la 
confiscation des biens, des matériels et autres instruments utilisés ou destinés à être 
utilisés pour les infractions visées par la Convention, 

 Rappelant en outre que, selon le paragraphe 3 de l’article 31 de la Convention 
des Nations Unies contre la corruption3, les États parties à la Convention adoptent, 
conformément à leur droit interne, les mesures législatives et autres nécessaires pour 
réglementer l’administration par les autorités compétentes des biens, matériels ou 

__________________ 

 * Au nom du Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes. 
 1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1582, n° 27627. 

 2 Ibid., vol. 2225, n° 39574. 
 3 Ibid., vol. 2349, n° 42146. 
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autres instruments utilisés ou destinés à être utilisés pour les infractions créées 
conformément à la Convention qui ont été gelés, saisis ou confisqués, 

 Considérant que, dans les mesures propres à renforcer la coopération 
internationale pour faire face au problème mondial de la drogue4 que l’Assemblée 
générale a adoptées à sa vingtième session extraordinaire, les États Membres ont 
reconnu la nécessité de promouvoir et mettre au point des mécanismes efficaces 
pour la poursuite, le gel, la saisie et la confiscation des biens obtenus ou provenant 
d’activités illicites pour éviter que les délinquants ne les utilisent, 

 Tenant compte de la Déclaration politique sur la coopération internationale en 
vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la 
drogue5, dans laquelle les États Membres ont reconnu que, malgré les efforts 
déployés par le passé, les cultures illicites ainsi que la production, la fabrication, la 
distribution et le trafic illicites de drogues avaient été intégrés en un secteur placé 
sous la coupe de la criminalité organisée et générant d’énormes quantités d’argent, 
blanchi par l’intermédiaire des secteurs financier et non financier, et qu’il était par 
conséquent nécessaire de renforcer les mesures visant à démanteler les organisations 
criminelles et à confisquer leurs gains illicites, et de former les agents des services 
de détection et de répression et le personnel judiciaire afin qu’ils puissent exploiter 
les outils disponibles dans le cadre juridique international, 

 Conformément au Plan d’action sur la coopération internationale en vue d’une 
stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue4, 
dans lequel il est recommandé que les États Membres adoptent des mesures 
juridiques prévoyant l’identification, le gel, la saisie et la confiscation du produit du 
trafic de drogues et d’infractions connexes, ou renforcent celles qui existent, 

 Réaffirmant sa résolution 52/9, intitulée “Renforcement des mesures de lutte 
contre le blanchiment d’avoirs tirés du trafic de drogues et d’infractions connexes”, 
dans laquelle elle a exhorté les États Membres à compléter les mesures nationales et 
internationales contre le blanchiment d’avoirs tirés du trafic de drogues afin de 
réduire le pouvoir économique des organisations criminelles impliquées dans le 
trafic de drogues et les infractions connexes, les a engagés à promouvoir l’échange 
d’informations entre les services de détection et de répression et les a instamment 
priés d’habiliter les institutions nationales spécialisées dans le renseignement 
financier à faciliter l’échange d’informations avec leurs partenaires internationaux 
compétents, 

 Consciente que la lutte contre le problème mondial de la drogue nécessite des 
ressources de plus en plus considérables et qu’il faut donc optimiser le 
fonctionnement des différents instruments de financement, y compris des 
mécanismes d’administration et de disposition des biens confisqués, 

 1. Invite les États Membres à revoir périodiquement leurs cadres 
réglementaire et institutionnel de manière à optimiser les enquêtes sur les avoirs liés 
au trafic de drogues et à des infractions connexes, afin de rendre l’action de 
détection et de répression et l’action judiciaire plus efficaces dans la poursuite des 
organisations criminelles impliquées dans la commission de ce type d’infractions et 

__________________ 

 4 Résolutions S-20/4 A à E de l’Assemblée générale. 
 5 A/64/92-E/2004/98, sect. II, A. 
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afin de permettre la confiscation à la demande d’une autre Partie, conformément au 
paragraphe 5 de l’article 5 de la Convention des Nations Unies contre le trafic 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 19886; 

 2. Invite les États Membres à coopérer pour identifier les avoirs et les biens 
susceptibles d’avoir été acquis au moyen du trafic de drogues et d’infractions 
connexes, à échanger des informations sur ces avoirs et ces biens et à en favoriser la 
saisie et le gel, notamment en s’acquittant intégralement de leurs obligations 
internationales à cet égard; 

 3. Invite également les États Membres à adopter, conformément à 
l’article 12 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée7, et dans toute la mesure possible dans le cadre de leurs systèmes 
juridiques nationaux, les mesures nécessaires pour permettre, dans les cas où le 
produit du crime a été transformé ou converti, en partie ou en totalité, en d’autres 
biens, la confiscation de ces derniers à concurrence de la valeur estimée du produit 
tiré de l’infraction; 

 4. Encourage les États Membres à mettre en place des campagnes de 
sensibilisation et des programmes de formation à l’intention des agents des services 
de détection et de répression et du personnel judiciaire en vue de faire ressortir 
l’importance qu’il y a à enquêter sur les avoirs dans les affaires relatives au trafic de 
drogues et à des infractions connexes; 

 5. Invite les États Membres à améliorer ou institutionnaliser, au besoin, 
leurs mécanismes d’administration des biens saisis et confisqués dans le cadre des 
procédures judiciaires portant sur des affaires relatives au trafic de drogues et à des 
infractions connexes, de manière à optimiser l’administration et la disposition des 
ressources générées, conformément aux procédures juridiques internes, notamment 
en tenant des registres exhaustifs des avoirs saisis et confisqués.  

 6. Invite également les États Membres à étudier, conformément à leur 
législation interne, la possibilité d’employer les ressources confisquées pour 
appuyer les activités des services de détection et de répression et d’autres services, y 
compris ceux qui sont spécialisés dans le traitement et la réadaptation des 
toxicomanes. 
 

__________________ 

 6 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1582, n° 27627. 
 7  Ibid., vol. 2225, n° 39574. 


